
Transcription de l’entretien entre 2 représentants de la Confédération Paysanne de la 
Mayenne et Mme Valérie Hayer, candidate sur la liste « Renaissance » aux élections 
européennes, le 24 mai 2019. 
 
1. Qu'entendez-vous défendre pour l'agriculture en général et pour la prochaine PAC en particulier? 
La Commission Européenne a décidé de réduire le budget de la PAC. Ce qu'on porte nous sur cette liste c'est 
de maintenir évidemment le budget de la PAC. Maintient, alors que certains proposent de l'augmenter car il 
y a aussi le principe de réalité. La PAC, c'est évidemment une politique européenne fondamentale mais il y a 
aussi d'autres grands enjeux. A budget global constant, il va falloir faire des choix prioritaires. Mais en tout 
état de cause, en ce qui concerne la PAC,  la position de la France est très ferme, c'est celle qu'on va 
continuer de porter : pas de baisse du budget, maintien du budget. A ce sujet, le parlement aura une 
position décisive. Certes il ne pourra pas, compte-tenu des modalités de décision au sein de l'UE, amender 
cette proposition par contre il pourra voter contre. Ca, c'est une position forte : non, pas de baisse du 
budget de la PAC, pas de baisse du budget du fond social européen par exemple, qui sont des politiques 
extrêmement importantes. 
 
2. Dérèglement climatique, biodiversité mise à mal, disparition de nombreuses espèces… Partagez-vous ce 
constat?  
Bien sûr, personne d'honnête intellectuellement ne pourrait dire l'inverse. On a une baisse de la biodiversité 
qui est dramatique et qu'on ne mesure pas forcément en tant que citoyen. (...) Il faut prendre conscience que 
c'est tout notre environnement qui se dérègle. A ceux qui remettent en cause cette réalité, demain c'est 
notre environnement, notre cadre de vie, notre bien-être et celui de nos enfants qui est en cause. C'est un 
vrai sujet, l'urgence climatique est là.  
 
3 : Par conséquent, pensez-vous qu'il faille changer l'orientation de l'agriculture ? 
Sur les aides directes, je pense que malgré tout c'est un filet de sécurité. Ce serait illusoire et même 
dangereux de vouloir s'en passer. Mais à côté de ça, la PAC doit répondre aux attentes sociétales, aux 
réalités en matière de respect de l'environnement, de la biodiversité. C'est tout l'enjeu de ce fameux 2ème 
pilier sur lequel il faudra se concentrer pour mieux accompagner les agriculteurs dans la transition agro-
écologique, pour mieux accompagner la prise de risque aussi, le changement de système.  
Ce qu'on propose nous pour le premier pilier, c'est de revoir ce système quantitatif de primes à l'hectare et 
de valoriser surtout les petites et moyennes exploitations. C'est inadmissible que le prince de Monaco ou la 
reine d'Angleterre bénéficient d'aides.  
Je suis honnête, je ne suis pas une spécialiste de ces sujets mais il faut qu'on trouve un critère qui nous 
permette d'identifier les exploitations à taille humaine, de type familial, les exploitations qu'on  connaît 
globalement en Mayenne. Il faut prendre en compte la qualité, le nombre de têtes, la superficie... Qu'on 
arrête de distribuer des aides à des exploitations qui sont XXL ou bien à des exploitants qui n'ont 
d'exploitants que le nom. Il faut se poser la question de la rentabilité de l'exploitation, des revenus annexes. 
Là où aujourd'hui on a des critères essentiellement quantitatifs, il faut pouvoir ramener du qualitatif dans les 
critères de distribution des aides PAC. À ce stade, je ne suis pas suffisamment experte pour vous dire en 
quoi précisément, je préfère jouer la transparence.  
Je suis d'accord avec vous, la question du plafonnement va se poser. À terme, il faudra qu'on ait des aides 
PAC qui n'interviennent qu'en cas de coup dur. Il faudra qu'on ait une évolution des aides PAC au regard de 
l'évolution des prix du marché. Il faut aussi vous accompagner face à la volatilité des marchés, face aux 
crises. Quand on fait de la vente directe en local, notamment en bio, les enjeux ne sont pas les mêmes que 
quand on fait de l'export. Je distingue ces 2 sujets : qualité des exploitations et justice dans la distribution 
des aides PAC. Je ne connais pas d'agriculteur qui me dise qu'il veut vivre d'aides PAC. Demain, je pense 
qu'il faudra un système d'aides peut-être proche du système assurantiel. Je sais que ce n'est  pas 
nécessairement votre position, je pense qu'il faut échanger. C'est une réflexion qui peut avoir de l'intérêt. Le 
système assurantiel, ce n'est pas l'idéal mais c'est mieux que rien. En cas de baisse des prix, ça permet 
quand même de soutenir une activité. 
 



J'ai une sensibilité particulière pour le monde agricole mais je ne suis pas spécialiste. Je suis consciente que 
le système actuel n'est pas satisfaisant, qu'il faut le faire évoluer. Pourquoi ne pas remettre des quotas sur 
certaines productions ? Malgré tout l'idée du système assurantiel couplé à d'autres, avec des garde-fous, ce 
ne serait pas une mauvaise idée. Et puis, une position à laquelle je tiens : il faut renforcer les aides à la 
conversion, les MAEC, il faut valoriser la prise de risque, le changement de système. Il faut aussi valoriser la 
transformation sur site à la ferme parce que ça répond à une attente sociétale et parce qu'on fait ce constat 
aujourd'hui : c'est la meilleure manière pour les agriculteurs de vraiment vivre de leur activité. Les circuits 
courts, ce sont les meilleurs débouchés pour les agriculteurs. Aujourd'hui, ce marché n'est pas suffisamment 
ouvert mais c'est un choix stratégique qu'il faudra faire. Le département a engagé un plan d'attractivité qui 
s'adresse surtout aux populations extérieures. Je pense qu'on a un coup à jouer en lien avec le plan 
attractivité du département. Aujourd'hui on a une aspiration des urbains à venir s'installer au vert. Avec le 
développement du télétravail, du numérique.., en Mayenne on est à 1h30 de Paris.... Je suis convaincue 
qu'on peut accueillir de nouvelles populations, plutôt urbaines, très sensibles à la question du bio, de la 
valorisation des produits à la ferme. C'est un marché qui commence à se développer mais qui va se 
développer encore demain. Il y a tout à faire. Je suis convaincue que c'est une source de débouchés qui sera 
intéressante demain.  
 
On n'a pas de plan protéine à l'échelle de l'Union Européenne, ça fait partie de nos propositions parce 
qu'aujourd'hui on est totalement dépendants. Et là où la PAC avait été construite pour maintenir l'autonomie 
alimentaire de l'Union européenne... 
(...) 
On nous a beaucoup attaqués sur le fait d'avoir Jérémy Decerle sur notre liste. Mais on a Jérémy Decerle et 
Pascal Canfin. Aujourd'hui c'est une réalité, ils s'entendent bien, ils sont sur la même longueur d'ondes. 
Jérémy n'est pas un pro-glyphosate comme il a pu être étiqueté par Monsanto. C'est quelqu'un qui a 
conscience des enjeux qui se posent pour l'agriculture demain. Ce qu'on porte, c'est de dire OK il y a une 
urgence climatique, écologique, il y a des exigences environnementales, sociétales qui sont légitimes. Mais 
aussi il y a des agriculteurs qui sont en conventionnel aujourd'hui et qu'il faut accompagner dans la 
transition. On a vraiment une approche pragmatique qui est de dire : oui, il faut réduire l'usage des 
pesticides, il faut accompagner la transition mais il faut le faire dans un délai raisonnable et en ayant les 
technologies suffisantes, ou pas d'ailleurs parce que parfois vous le disiez très justement quand on revient à 
des systèmes plus sobres on a de fait moins besoin de recourir à des produits phytosanitaires par exemple. 
Pour moi, c'est important d'avoir Pascal Canfin et Jérémy Decerle sur cette liste. Le message que je veux 
porter c'est : non, on n'oppose pas agriculture et écologie, c'est possible d'avancer main dans la main. Il faut 
le faire de façon concertée, raisonnée. Evidemment, ça ne se fera pas d'un claquement de doigt. Pour avoir 
discuté avec Jérémy c'est quelqu'un qui est vraiment très conscient qu'il y a urgence et qu'il faut pouvoir 
avancer. Ce n'est pas la caricature qu'on a voulu en faire. 
 
Le métier d'agriculteur a changé, il faut que les agriculteurs le reconnaissent, [les paiements pour services 
environnementaux] c'est une source supplémentaire de revenu. Il y a à la fois la question du respect de 
l'environnement et puis le principe de réalité, tout simplement.  


